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I.
Introduction

Conformément à la résolution AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08) adoptée par l’Assemblée générale, le Secrétariat général est tenu de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale en Haïti.  Le présent rapport couvre la période allant de janvier à décembre 2008 et met à jour les progrès accomplis par le Gouvernement haïtien dans le domaine politique, les activités du Secrétariat général et du Bureau hors siège de l’Organisation des États Américains, ainsi que les travaux du Groupe de travail sur Haïti de l’OEA. 

L’OEA maintient son engagement envers le peuple et le Gouvernement haïtiens. Cette année, les contributions de l’OEA apportées à Haïti ont pris la forme de plusieurs nouvelles initiatives entreprises pour renforcer l’enseignement supérieur, accroître la capacité dans les secteurs du commerce et du tourisme et organiser plusieurs missions techniques de haut niveau qui ont été envoyées en Haïti à l’appui des programmes de coopération de l’OEA pour le développement. La coordination au sein du Secrétariat général, entre les États membres et les organisations partenaires continue de s’améliorer et est devenue un outil très utile pour l’avancement des travaux du système interaméricain en Haïti.  

Le présent rapport traite notamment des sujets suivants:
a. Les mesures prises par gouvernement pour réduire le coût de la vie; les progrès réalisés vers la stabilité macroéconomique, la réduction de la pauvreté et d’autres grands objectifs socio-économiques. 

b. La formation d’un nouveau gouvernement, qui a suivi le renvoi par le Sénat du Premier Ministre Jacques Edouard Alexis. 

c. Les préparatifs des élections sénatoriales prévues pour le début de 2009. 
d. Les développements intervenus dans les questions de sécurité nationale concernant le rôle de la MINUSTAH et de la Police nationale haïtienne (PNH).

e. Le Rapport sur les droits de la personne centré sur les femmes, les personnes handicapées et les autres minorités.

f. Les programmes de l’OEA en Haïti, en particulier les progrès réalisés dans l’initiative relative aux registres d’état civil appuyée par l’OEA et les programmes de la Fondation panaméricaine de développement.

II.
Situation socio-économique
Pendant la période à l’étude, Haïti a montré des signes encourageants de redressement, bien que le pays se soit heurté à des difficultés majeures qui ont porté atteinte aux progrès macroéconomiques accomplis les années précédentes. L’avance économique la plus importante a été la stabilisation du taux de change de la monnaie nationale. À titre indicatif, le taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB) en 2007 s’est élevé à 3,21%, contre 2,2% en 2006; le PIB par habitant a été équivalant à $629,72, contre $527,58 en 2006, et le taux d’inflation annuel a été ramené de 14,2% en 2006 à 9,04% en 2007. Cependant, cette tendance favorable a été mise à mal en 2008 par d’importants facteurs extérieurs et intérieurs, notamment la flambée des prix du pétrole et des aliments de base qui a fait éclater des émeutes aux effets dévastateurs en avril et par les conséquences de quatre catastrophes naturelles qui ont causé la perte de nombreuses vies humaines et de vastes dégâts dans l’agriculture, l’infrastructure et les habitations pendant la période allant d’août à septembre 2008.
1. Le niveau élevé du prix du pétrole et des aliments de base a posé une menace importante pour la stabilité politique d’Haïti et a compromis le bien-être de sa population. La production alimentaire locale du pays n’a permis de couvrir que 43 % des besoins de la population et l’aide alimentaire seulement 5 %. Haïti a importé le reste de ses produits alimentaires, soit 52 % (y compris plus de 80% de son riz) et la totalité de son carburant. Haïti a dû faire face à une hausse de 40% du coût de ses importations de denrées alimentaires cette année, et des experts font valoir que les coûts des produits alimentaires ont doublé ces dernières années. Ces tendances ont donc eu un impact direct et intense sur l’économie d’Haïti et les conditions de vie de sa population.
En juin 2008, le taux d’inflation était passé à 15,8%, soit le double de celui de la fin de l’exercice budgétaire (septembre 2007). Ces derniers mois, la tendance à la hausse de la gourde en valeur nominale s’est renversée, s’affaiblissant de plus de 10% par rapport au dollar des États-Unis.  Dans le même temps, les prévisions de la croissance économique pour Haïti en 2008 ont été révisées à la baisse, étant ramenées de 3,7 à 2,5% cent. L’agitation sociale et politique a miné les efforts visant à attirer des investissements locaux et étrangers. Cela a à son tour contribué à une diminution des recettes publiques par rapport aux prévisions. Pour préserver la stabilité macroéconomique dans cet environnement difficile, les autorités haïtiennes ont reçu de nouveaux  engagements de la part de bailleurs de fonds et ont cherché d’autres sources de financement pour répondre aux besoins de dépenses supplémentaires et réduire l’impact de l’augmentation des prix des denrées alimentaire et du carburant sur la population.  
2. Face à l’accroissement de la pression sociale, les autorités ont adopté plusieurs mesures, comprenant entre autres le soutien des prix, des activités génératrices de recettes et à haute intensité de main-d’œuvre, en même temps qu’un plan à plus long terme destiné à encourager la production agricole. Le Gouvernement a subventionné le riz, ce qui, conjugué à l’arrivée sur le marché de la récolte de l’été, a stabilisé, voire même dans certains cas fait baisser les prix des produits alimentaires. Ces subventions, dont le coût s’est élevé à environ EU$ 17 millions pendant la période allant d’avril à août, ont été financées notamment par des concours de la Banque mondiale et de la Communauté des Caraïbes (CARICOM). 
3.  La situation socio-économique en Haïti s’est détériorée au cours de l’été 2008; en effet, le pays a été frappé par quatre catastrophes naturelles en trois semaines.  En août et en septembre, Haïti a subi les conséquences des ouragans et tempêtes tropicales Fay, Gustave, Hanna et Ike.  Le nombre de morts confirmées par la Division de la protection civile (DPC) s’est élevé à plus de 900 personnes. Le nombre des personnes placées dans des abris temporaires a été estimé à environ 70 000. Ces catastrophes ont touché 131 421 familles, soit 657 105 personnes; et ont causé le déplacement de 111 391 autres personnes à travers le pays. Le gouvernement national a déclaré l’état d’urgence. Les départements de l’Artibonite, du Sud-Est et de l’Ouest ont été les plus atteints. La plupart des quartiers de la ville des Gonaïves ont été inondés. Les secteurs de l’agriculture, du logement, de l’éducation, de l’infrastructure et de la santé ont été les plus touchés. Des spécialistes ont signalé qu’il faudrait au pays plus de 20 ans pour se remettre des effets de ces catastrophes. Le Président haïtien, Préval, a déclaré qu’une grande partie des progrès réalisés les deux dernières années avait été effacée. 

4. Les événements catastrophiques intervenus alors que les autorités haïtiennes s’efforçaient péniblement de réduire la pauvreté et de développer l’économie. Les effets des catastrophes naturelles ont été d’autant plus graves que les dispositifs de protection sociale sont pratiquement inexistants en Haïti. Les services sociaux de base, tels que l’éducation, sont presqu’entièrement assurés par le secteur privé, tandis que le pays tente de mettre en oeuvre une politique de recouvrement des coûts au titre des services de santé de base. De plus, un nombre important d’établissements scolaires ont dû être transformés en abris pour les personnes déplacées par les ouragans et les tempêtes tropicales, ce qui veut dire que le système d’éducation, déjà soumis à des pressions dans de nombreuses régions du pays, a lui aussi subi des effets préjudiciables.
5. Dans le même temps, la crise financière mondiale actuelle et le ralentissement de l’économie ont commencé à influer sur les envois de fonds de la diaspora haïtienne. Ces envois de fonds représentent un mécanisme essentiel de survie pour 70% des foyers haïtiens.  Le flux des ressources qui s’est élevé à EU$1,83 milliard en 2007 contre EU$108 millions en 1995, représente un tiers du PIB du pays. Il est fort probable que ce montant restera stationnaire, voire même diminuera, compte tenu des demandes sociales et économiques croissantes et des besoins de rétablissement de l’infrastructure. 
6. Soucieux d’apporter une réponse efficace aux besoins de développement du pays, le Gouvernement a rédigé le “Document de stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSNCRP)” sous la direction du Ministère de la planification et de la coopération externe. Ce document offre un cadre pour les opérations et la coopération internationale du gouvernement. Il incarne les principales priorités du Gouvernement et porte sur quatre grands points.

· Renforcement des compétences parmi les ressortissants haïtiens; 

· Renforcement de la gouvernance politique par la promotion du dialogue et de la réconciliation;
· Amélioration de l’économie et modernisation de l’état à tous les échelons, central ou local. Développement, promotion et encouragement des investissements dans l’économie;
· Amélioration de l’accès aux services de base des groupes les plus vulnérables. 

7. Une Conférence des bailleurs de fonds était prévue pour les 27 et 28 avril à Port-au-Prince pour mener à bien la mobilisation du montant de EU$ 4 milliards nécessaire pour mettre en oeuvre le DSNCRP.  L’évolution de la situation au début d’avril, en particulier la démission du premier Ministre Jacques Edouard Alexis, a forcé les autorités à reporter la conférence qui aurait dû notamment faciliter: 

a. Un accord sur les modalités à appliquer pour obtenir des engagements aux fins du financement de l’application du DSNCRP;

b. Une augmentation du rendement de l’aide pendant la période 2008-2011; et
c. La promotion des flux d’aide. 

Le gouvernement devrait normalement tenir cette conférence au début de l’année prochaine et s’efforcer de compenser le retard intervenu dans l’exécution de la stratégie qui couvre en principe la période 2007 - 2011. 
8. Le 7 novembre, l’établissement abritant le Collège “La Promesse Évangélique” s’est effondré à Nérette, un quartier de Pétion-ville, entraînant la mort de 91 personnes et faisant 162 blessés parmi les élèves, les enseignants et le personnel administratif. Le 19 novembre, une autre école dans la région de Canapé Vert s’est en partie écroulée, blessant 9 élèves. Ces événements ont exercé des pressions supplémentaires sur le système d’éducation haïtien alors qu’un vent de panique soufflait sur nombre d’écoles. Les autorités haïtiennes se sont engagées à assurer que des mesures de prévention d’incidents de ce genre seraient adoptées.

III.
Climat politique
9. À partir de février 2008, le coût de la plupart des produits de base a doublé, voire même triplé dans certains cas. Devant cette hausse des prix, plusieurs secteurs se sont montrés préoccupés par l’expansion de la faim dans le pays. C’est dans ce contexte que le Premier Ministre Jacques Edouard Alexis a été par la suite convoqué par la Chambre des députés pour élaborer son plan de lutte contre les problèmes sociaux  dont souffre la population.
10. Après une très longue session, le 29 février, le Premier Ministre a bénéficié d’un vote de confiance.  Cependant, un grand nombre de députés ont insisté sur la nécessité d’un remaniement de son cabinet en tant que tactique politique appropriée pour calmer les troubles socio-économiques qui s’intensifiaient. Contrairement à l’aide qui était attendue en pleine hausse du coût de la vie, la situation politique est demeurée inchangée pendant tout le mois de mars. En conséquence, plusieurs manifestations publiques ont eu lieu, en commençant dans la ville des Cayes le 3 avril 2008, puis en s’étendant au reste du pays.  Dans certains cas, ces manifestations sont devenues violentes. Après les émeutes, le Président René Préval s’est adressé à la nation pour l’informer des mesures qui étaient prises afin d’apaiser la situation et d’accroître la production agricole nationale.

11. Les observateurs de la situation politique en Haïti  ont été unanimes à croire que la cherté de la vie a clairement été à l’origine des manifestations, mais qu’elle avait été exploitée par des éléments animés par d’autres intérêts. L’ampleur des événements n’avait pas été prévue par la Police nationale haïtienne (PNH) ni par toute autre agence nationale, pas plus que par les agences internationales et la MINUSTAH.  Soucieux de prévenir une détérioration de la situation, le Sénat a pris l’initiative de résoudre le problème en votant la destitution du gouvernement d’Alexis.
12. Le 12 avril, un groupe de 16 sénateurs qui se sont proclamés eux-mêmes “défenseurs des intérêts de la population” ont exprimé leur intention d’empêcher que ne se reproduisent des manifestations violentes. Ledit “Groupe des 16” a voté une motion de censure contre le Premier Ministre Alexis et son gouvernement. Ce vote de non-confiance de la part de 16 sénateurs sur un total de 27 a mis fin au gouvernement du Premier Ministre Alexis et a ouvert un processus devant déboucher sur la nomination d’un nouveau Premier Ministre.  
Suite au renvoi du gouvernement du Premier Ministre Alexis, il a fallu environ trois mois avant qu’un nouveau Premier Ministre ne puisse être nommé.  Dans ces circonstances, les ministres du gouvernement déchu ont assuré les affaires courantes pendant la période intérimaire.  De ce fait, leur aptitude à lancer et à financer de nouveaux projets s’en est trouvée compromise.  Tout d’abord, après des consultations avec les présidents des deux chambres, le Président Préval a nommé Pierre Ericq Pierre, dont la confirmation a été refusée par la Chambre des députés à cause de questions techniques liées à son identité. Ensuite, le Président a nommé Robert Manuel, ancien Secrétaire d’État à la sécurité nationale pendant son mandat précédent et son conseiller aux affaires politiques et à la sécurité nationale. La nomination de Robert Manuel a été acceptée par le Sénat, mais rejetée par la Chambre des députés.  Sa candidature a été écartée parce qu’il ne répondait pas aux critères de résidence.  M. Manuel avait quitté Haïti pour des raisons de sécurité sous la présidence d’Aristide et avait passé plus de deux ans hors du pays. L’une des conditions nécessaires pour être nommé Premier Ministre est de résider dans le pays pendant au moins 5 années consécutives avant d’être nommé à ce poste. 
13. Enfin, Mme Michèle Duvivier Pierre-Louis a été nommée Premier Ministre. Après une longue période de négociation, la candidature de Mme Pierre-Louis a été ratifiée par les organes législatifs.  La conclusion du processus de ratification revenait à habiliter Mme Pierre-Louis à former un nouveau cabinet, à préparer et à présenter la vision politique générale du gouvernement. 
IV.
Les élections sénatoriales partielles
14. Conformément à la Constitution de 1987, les élections sénatoriales auraient dû avoir lieu en novembre 2007 pour renouveler un tiers des sièges du Sénat. Ces élections n’ont pas eu lieu comme prévu. En janvier 2008, les sénateurs dont les mandats devaient expirer ont été reconduits dans leurs fonctions, en vertu d’un accord approuvé par la majorité des partis politiques, et cela jusqu’au deuxième lundi de mai. Sur un total de 30 sénateurs, seuls 18 siègent actuellement au Parlement.

15. Le 12 décembre 2007, le Président Préval a installé un nouveau Conseil électoral provisoire (CEP), suite à des rumeurs de conflit et des allégations de corruption parmi ses membres. Ce CEP a pour mandat d’organiser les élections pour parachever la composition du Sénat. Le 14 mai 2008, le projet de loi électorale devant régir ces élections a été adopté par le Parlement qui l’a soumis au Président.  Le président a proposé des amendements et a renvoyé le document pour un examen approfondi. Les amendements ont été en partie acceptés et la loi a été promulguée. D’après le CEP, une période de 120 à 150 jours est nécessaire pour que les élections se déroulent dans de bonnes conditions. Étant donné le vide institutionnel et les conséquences qu’a entrainées l’absence de Premier Ministre et de gouvernement pendant plusieurs mois, ainsi que l’impact des quatre catastrophes naturelles, ce délai n’avait pas été respecté. Le CEP a depuis lors officiellement annoncé que les élections sénatoriales auraient lieu en avril 2009. Le financement de la tenue de ces élections est une source de préoccupation. Il ressort de pourparlers menés entre des représentants internationaux à Port-au-Prince qu’il sera sans doute difficile de persuader les bailleurs de fonds internationaux de financer le processus électoral qui a été présenté par le CEP.

16. Plusieurs élections sont censées avoir lieu au cours des trois prochaines années selon le calendrier prescrit par la Constitution, à savoir les élections sénatoriales qui ont été différées et sont désormais prévues pour avril 2009, les élections de novembre 2009 visant à renouveler la Chambre des députés et un tiers des sièges du Sénat, et les élections municipales et locales. Les élections présidentielles devraient avoir lieu en novembre 2010.

V.
Justice et sécurité publique
17. Le renforcement de la capacité des institutions haïtiennes chargées d’assurer la primauté du droit continue de revêtir une importance cruciale pour la stabilité à long terme du pays. Certains progrès ont été réalisés dans ce domaine pendant la période considérée, malgré les complications créées par la situation politique.  De plus, après une longue période de négociation, le Parlement haïtien a finalement approuvé une législation portant création du “Haut Conseil de la Magistrature”. Celle-ci fait partie du programme triennal de réforme de la justice, comme en témoignent le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté et les trois projets de loi sur l’indépendance du pouvoir judiciaire adoptés en décembre 2007.

18. Les bandes criminelles qui occupaient certaines zones ont pour la plupart été démantelées grâce au travail remarquable et difficile accompli par la Police nationale haïtienne (PNH) et la MINUSTAH.  Des incidents tels que les enlèvements qui produisaient de temps en temps indiquaient que certains de ces groupes étaient encore capables de sévir. Des mesures sociales et économiques sont mises en place dans des zones appelées “NON DROIT ZONE” pour maintenir la sécurité à un niveau acceptable. On a appris que pendant les récents événements, des groupes provenant de zones considérées comme étant des points chauds n’ont pas participé directement à l’agitation qui a secoué le quartier des affaires à Port-au-Prince et d’autres parties du pays.

19. Le 29 juillet, d’anciens militaires des forces armées haïtiennes ont occupé des bâtiments publics à Cap-Haïtien et à Ouanaminthe, réclamant la reconstitution de cette institution et le versement des arriérés de paiement au titre de leurs retraites et de leurs salaires qui remontent à son démantèlement il y a plus de dix ans. Bien que ne représentant pas de menace importante pour la sécurité, cet incident a suscité des craintes parmi la population.  La situation a été rapidement et pacifiquement maîtrisée grâce aux efforts conjugués de la Police nationale haïtienne et de la MINUSTAH, du gouvernement local et central. 
20. Avec l’appui de la communauté internationale, le gouvernement a continué d’appliquer son programme de réduction de la violence qui est axé sur le soutien institutionnel, des projets à forte intensité de main-d’œuvre et le contrôle des armes légères. Une aide logistique, financière et technique a été apportée par la communauté internationale à la Commission nationale de désarmement, de démantèlement et de réinsertion. De plus, des forums ont été organisés dans les neufs zones jugées prioritaires par le Gouvernement, et 60 responsables locaux et dirigeants de communauté, parmi lesquels 19 femmes, ont reçu une formation à l’élaboration et à la gestion de projets.

Un groupe de citoyens du secteur privé a organisé une grève pour protester contre le phénomène des enlèvements. Plus de cinq mille manifestants ont marché dans les rues et ont remis une pétition au Ministère de la justice et au Palais de justice demandant une action plus musclée pour résoudre les problèmes de sécurité avec lesquels le pays est aux prises. 
21. Haïti se heurte au problème crucial de la surpopulation des prisons et des commissariats de police et de la longue période de détention qui précède le procès.  Une autre question importante concerne la détention des mineurs en raison de l’absence de centres de correction dans lesquels les mineurs pourraient être réhabilités et préparés en vue de leur réinsertion dans la société; actuellement, ils reçoivent pour la plupart le même traitement que les adultes.  Il est nécessaire de poursuivre la réforme du système de justice pour s’attaquer à bon nombre de ces problèmes.

22. Les efforts entrepris par le Commissaire du Gouvernement, qui correspond au Procureur de la nation, M. Claudy Gassant, ont contribué à l’amélioration du système de justice, mais celui-ci a démissionné en août. Son remplaçant, M. Joseph Manès Louis, continue d’appliquer une politique analogue, mais il faudra un certain temps pour que le résultat se fasse sentir dans tout le système. 
23. D’après des experts en sécurité et des hauts fonctionnaires des Nations Unies, Haïti est un pays nettement moins violent que de nombreux autres pays d’Amérique latine. “C’est un mythe de taille,” a déclaré Fred Blaise, qui fait partie des forces de maintien de la paix des Nations Unies en Haïti. Port-au-Prince n’est pas plus dangereux que toute autre grande ville. Des statistiques de la MINUSTAH font état de 487 homicides en Haïti en 2007, soit 5,6 homicides pour 100 000 habitants. Il ressort d’une étude conjointe des Nations Unies et de la Banque mondiale que pendant la même période le taux d’homicides dans les Caraïbes s’est élevé à 30 pour 100 000. Certains pays des Caraïbes ont enregistré près de neuf fois plus de meurtres (49 homicides pour 100 000 habitants) que le nombre enregistré par l’ONU en Haïti.
VI.
Appui international à Haïti
24. Le Congrès des États-Unis a approuvé en 2006 la loi HOPE (Haïtian Hemispheric Opportunity through Partnership Encouragement). Actuellement, le recours au programme préférentiel visé par la Loi est limité en raison de la complexité des règles d’origine. De fait, seulement 1,6% des exportations haïtiennes de vêtements en 2007 relevaient du programme HOPE I. En conséquence, les avantages économiques de ce programme préférentiel ne se sont pas répandus aussi largement que prévu. 

Conformément aux dispositions du programme “HOPE II” qui fait partie du projet de loi agricole, de nouvelles modalités simplifiées donnent droit aux vêtements fabriqués en Haïti de bénéficier d’un régime d’admission en franchise de douane afin de favoriser le développement économique. Ce programme porte aussi création d’incitations à l’utilisation de composantes américaines, offrant ainsi de nouveaux débouchés aux entreprises, aux travailleurs et aux agriculteurs américains. Le Gouvernement et le secteur privé comptent créer de plus nombreuses possibilités d’emploi à l’aide de cet instrument.

25. Le 16 mai 2008, lors de la réunion qu’il a tenue à Lima, au Pérou, le Sommet Union européenne-Amérique latine et Caraïbes (EULAC) a réaffirmé son soutien aux efforts déployés par Haïti pour répondre à ses besoins impérieux et à long terme en matière de sécurité alimentaire.  Il a contribué à l’organisation d’une conférence sur cette question en Espagne en juillet 2008, qui a été présidée par la France et l’Argentine en leur qualité de co-présidentes de l’EULAC. Cette conférence avait pour objectif d’élaborer un programme de sécurité alimentaire et de développement rural compatible avec le propre plan d’Haïti et les activités en cours de la communauté internationale.  Dans la droite ligne de cette proposition, le 2 juin, en marge du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire, tenu à Rome par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Président Luiz Inácio Lula da Silva du Brésil a convoqué une réunion internationale sur Haïti pour contribuer à une intervention efficace face à la crise alimentaire. 

26.  En juillet, l’OEA et plusieurs autres organismes donateurs ont participé à Madrid à une réunion sur le thème Sécurité alimentaire et développement rural en Haïti.  Cette conférence a lancé un appel pour prêter une plus grande attention à la mise en place d’un réseau de protection sociale, au développement des ressources humaines (éducation, santé et nutrition) ainsi qu’au renforcement institutionnel et à l’engagement à long terme du gouvernement et de la communauté internationale.

VII.
Visite de délégations de haut niveau en Haïti
27. Une Mission du Conseil permanent de l’OEA a effectué une visite en Haïti du 14 au 17 février 2008. Elle a eu des entretiens de haut niveau avec le Président de la République d’Haïti, René Préval; le Premier Ministre Jacques Edouard Alexis; les Présidents des deux chambres du Parlement; des Représentants du Conseil électoral provisoire (CEP); des partis politiques; du secteur privé haïtien; des organisations de la société civile et des partenaires de la communauté internationale. 
28. Cette Mission a été dirigée conjointement par l’Ambassadeur Cornelius A. Smith, Représentant permanent des Bahamas auprès de l’OEA et Président du Conseil permanent et l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint et Président du Groupe de travail sur Haïti. Elle était composée du Représentant permanent de neuf États membres. La visite de la délégation de l’OEA a eu lieu en temps opportun, car elle a été l’occasion pour l’OEA de réaffirmer son engagement envers Haïti, de dynamiser son engagement envers le Gouvernement haïtien, d’être à l’écoute des autorités du pays et de prendre note de leurs priorités, intérêts, plans, préoccupations, attentes, contraintes et difficultés. La délégation a observé des signes d’amélioration dans les relations et le climat de travail entre les institutions de l’état. Elle a aussi reconnu que la communauté internationale pourrait faire davantage pour contribuer au développement en Haïti, et que le Gouvernement haïtien pourrait lui aussi faire davantage avec ses propres ressources pour réduire la pauvreté et amorcer le processus de modernisation du pays.

29. Une autres mission internationale de haut niveau dirigée par le Secrétaire général de l’OEA et composée du Secrétaire général adjoint, d’ambassadeurs d’États membres et d’autres délégués de pays et d’institutions partenaires s’est rendue en Haïti au début d’avril, après le renvoi du Premier Ministre Alexis et de son gouvernement.  Elle avait notamment pour objectifs de garantir l’appui de l’OEA et de la communauté internationale au Président Préval et au peuple haïtien et de soutenir les efforts visant à renforcer la production dans des secteurs nationaux. 

30. Le Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, a effectué une visite en Haïti du 11 au 13 septembre 2008 pour offrir l’aide de l’OEA à la suite des tempêtes tropicales qui se sont successivement abattues sur le pays. L’Ambassadeur Ramdin s’est entretenu avec le Président de la République d’Haïti, René Préval, le Premier Ministre, Mme Michèle Duvivier Pierre-Louis, et le Ministre des affaires étrangères, Alrich Nicolas, et il a présenté au Gouvernement une contribution du Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM). 

31. Avec la collaboration de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), le Secrétaire général adjoint de l’OEA a survolé les zones touchées par les catastrophes, en particulier les villes de Cabaret et Gonaïves qui ont été inondées. D’énormes défis se posaient pour l’intervention d’urgence, la réhabilitation et la reconstruction, mais les autorités haïtiennes ont assuré l’OEA que le gouvernement était déterminé à les relever. 

Dans le même temps, l’Ambassadeur Ramdin a recommandé que les représentants des institutions interaméricaines en Haïti, notamment l’IICA, la BID, la FONPAD, l’OPS et l’OEA, œuvrent ensemble à une meilleure coordination et à une plus grande efficacité.

VIII.
Appui de l’OEA à Haïti
Renforcement de la Police nationale haïtienne
32. L’OEA a continué de prêter son assistance technique à la Police nationale haïtienne (PNH) sous forme de services consultatifs de la part d’un spécialiste de haut niveau travaillant avec la police. Les tâches les plus importantes accomplies pendant cette période ont consisté à évaluer la structure et le système de fonctionnement de cette institution, à apporter une assistance pour la préparation des opérations policières et offrir des conseils au Directeur général de la PNH. L’OEA a collaboré étroitement avec la PNH à l’élaboration d’un plan de sécurité à l’occasion du carnaval et à l’intention des personnalités qui effectuent une visite en Haïti. 

Le conseiller technique fourni par l’OEA a travaillé à la préparation de la participation d’Haïti à la Conférence des Chefs de police de l’AMERIPOL et à la participation d’Haïti à la Cinquième réunion du Conseil de la police et de la sécurité de la CARICOM (CEPAC). Parmi les autres activités qui ont été menées, il convient de mentionner le soutien apporté à la participation d’Haïti à la Conférence diplomatique sur les armes et les munitions tenue à Dublin, et l’apport d’une assistance pour la formation des agents chargés des questions de sécurité dans l’administration centrale sur des sujets tels que l’information et l’intelligence, la sécurité intérieure, le commandement et le leadership.
Modernisation des registres d’état civil et identification nationale
33. L’Agence canadienne de développement international  (ACDI) a aidé le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti à continuer de prêter une assistance technique et administrative au Gouvernement haïtien pour la modernisation du système de registre d’état civil.
34. L’OEA collabore avec l’Office national d’identification (ONI) au renforcement de la capacité du système d’état civil de fonctionner en permanence en étant au service de tous les Haïtiens au niveau national. L’ONI, avec l’appui de l’OEA, assure l’ouverture d’au moins un bureau d’enregistrement dans chacune des 140 communes à travers le pays. Plus de 580 000 nouveaux enregistrements de citoyens ont eu lieu depuis la réouverture du processus qui a suivi la dernière élection présidentielle.  Un grand nombre de documents d’identité seront réimprimés pour les personnes qui ont perdu leurs cartes lorsque le pays a été touché par les tempêtes tropicales. Depuis 2005, 4,2 millions d’adultes ont été enregistrés et 350 emplois permanents ont été créés. Actuellement, Haïti possède son propre système d’impression de cartes d’identités numériques. De plus, 1,8 million d’inscriptions sur les registres d’état civil ont été numérisées en coopération avec les Archives nationales pour créer une base de données électronique qui permette d’améliorer les services de façon décentralisée et sécurisée.
Droits de la personne
35. Depuis 2002, le Programme de défense des droits de la personne de l’OEA en Haïti a reçu une aide financière du Gouvernement des États-Unis d’Amérique par l’intermédiaire du Bureau de l’USAID en Haïti. Ce Programme des droits de la personne en tant que question interdisciplinaire a essentiellement porté sur des sujets inscrits au calendrier des activités du système interaméricain, telles que l’égalité entre les sexes, le leadership des femmes, la traite des personnes, les droits à l’identification, la promotion et la protection des droits de la personne. 
36. Dans le cadre de son Programme de défense des droits de la personne, l’OEA a collaboré avec des organisations locales pour faciliter la ratification par le Parlement des conventions et protocoles suivants: deux protocoles à la Convention américaine; la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture; la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes; et la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

Durant 2008, par le biais de programmes de formation continue, une assistance a été apportée à la Police nationale haïtienne pour renforcer sa capacité de prévention de la violence contre les femmes et les filles et d’intervention. La Police nationale haïtienne et le Ministère à la condition féminine ont en outre lancé conjointement une campagne d’information dans les écoles pour accroître la sensibilisation des enfants aux droits des femmes et aux crimes punissables en vertu du code pénal, tels que le viol et la violence domestique. Avec l’appui de partenaires, le Ministère à la condition féminine a organisé une série d’ateliers régionaux en juin pour définir les obstacles à la participation des femmes à la vie politique. 

37. Le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti est venu en aide au Secrétariat d’État à l’intégration des personnes handicapées. Dans le cadre d’un programme financé par l’USAID, l’OEA a prêté une assistance pour l’acquisition de matériels et d’équipements pour personnes handicapées. L’OEA a travaillé avec le Secrétariat d’État à l’intégration des personnes handicapées pour rédiger un projet de loi sur la protection des personnes handicapées. Ce projet de loi devrait normalement être déposé au Parlement au début de 2009.

Coopération interuniversitaire
38. Motivé par l’importante contribution que l’enseignement supérieur et la coopération entre les centres d’études supérieures peuvent apporter à la bonne gouvernance, à la démocratie, à la sécurité et au développement socio-économique des pays de la région, le Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, des représentants de l’Université des Antilles (UWI), l’Université d’État d’Haïti (UEH) et l’Université Quisqueya se sont réunis sur le Campus Mona de l’UWI les 6 et 7 novembre 2008. Ils ont échangé des informations sur les institutions universitaires participantes et leurs programmes. Ils ont aussi exploré une éventuelle collaboration entre l’UWI et des universités haïtiennes.

39. Guidés par leur volonté de collaboration orientée vers la recherche et axée sur la demande qui réponde aux besoins de leurs peuples, les participants à cette réunion ont recensé des domaines de recherche spécifiques, notamment:

· l’atténuation des effets des catastrophes /la réduction des risques /l’atténuation de la vulnérabilité;
· la gestion des ressources en eau et de la qualité de l’eau;
· la création de produits pharmaceutiques naturels visant à tirer pleinement parti des plantes médicinales de la région;
· la protection de l’environnement et le développement durable;
· la lutte contre la criminalité et le renforcement de la sécurité;
· Une meilleure utilisation de la diversité biologique tropicale;
· le renforcement de la capacité du secteur public et le renforcement des institutions. Dans ce contexte, ils ont convenu de collaborer à l’exécution d’un programme pour cadres supérieurs avec l’Institut national d’administration, de gestion et des hautes études internationales (INAGHEI) à l’UEH;
· la promotion de l’esprit d’entreprise;
· la garantie de la qualité des programmes universitaires et les questions d’homologation.

Commerce et renforcement des institutions  
40. Le Département du commerce et du tourisme de l’OEA a organisé un cours de base sur le commerce international à la demande du Gouvernement haïtien. Ce cours a été dispensé en juin 2008 avec l’aide d’autres institutions telles que notamment l’OMC et l’IICA. Le commerce et l’investissement sont les composantes essentielles de la vision du Président Préval en matière de création d’emplois, de création d’entreprises, de croissance économique et de réduction de la pauvreté. Ce cours de formation d’une durée de trois semaines sur le commerce international a revêtu une importance fondamentale en ce sens qu’il a contribué au renforcement des capacités industrielles et commerciales au niveau international des secteurs public et privé et à l’évaluation des possibilités dont dispose Haïti pour commencer des opérations commerciales aux niveaux intra et extrarégional.
41. Les activités se poursuivent aussi sur trois projets liés au tourisme et financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI). Ces projets sont axés sur la formation à l’hospitalité et la sensibilisation au tourisme. 
42. Le Fonds d’affectation spéciale pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) - Haïti a mis en oeuvre un programme de formation pour encourager la création d’entreprises et des projets d’investissement. Trente et un participants âgés de 18 à 35 ans ont assisté à ce cours de formation à l’esprit d’entreprise d’une durée de neuf jours (15-25 octobre 2008) à Port-au-Prince. Ce programme a été rendu possible grâce à Jèn@biz – 2008, premier programme annuel de création d’entreprises du chapitre haïtien du Fonds d’affectation spéciale pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT – Haïti). Les participants à ce groupe dotés de formation et d’expérience dans les affaires des plus variées et représentés par des femmes à hauteur de 20%, ont assisté aux mêmes séances et exercé les mêmes activités de groupe dans lesquels ils ont appris à faire des études de marché et ont étudié la planification financière et les techniques de gestion pour contribuer au succès de leurs entreprises. 

Appui par l’intermédiaire de la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD)
43. La Fondation panaméricaine de développement (FONPAD) a donné à Haïti plus de $13 millions au titre de l’aide au développement, des secours en cas de catastrophes, des approvisionnements alimentaires d’urgence, de l’appui aux programmes de défense des droits de la personne et du développement des zones frontalières, lequel a profité à plus d’un million d’Haïtiens défavorisés. 
44. La FONPAD aide le Gouvernement haïtien à mettre en oeuvre le développement axé sur les communautés financé par la Banque mondiale, à savoir le Programme d’appui au développement participatif et le Programme de développement communautaire participatif à Port-au-Prince (PRODEP et PRODEPPAP) dont ont tiré parti plus de 360 communautés dans 14 districts, y compris les zones de conflit de Cité-Soleil et de Bel Air à Port-au-Prince. Ce programme au niveau local renforce la participation démocratique en finançant des projets locaux jugés prioritaires par les communautés elles-mêmes. Il a contribué à l’amélioration de l’accès de ces communautés à l’infrastructure socio-économique de base, encouragé la cohésion et l’inclusion sociales et favorisé la transparence et le renforcement du capital social. 
45. De plus, la Fondation met en oeuvre un vaste programme de renforcement de 11 communes (financé par le Bureau de la démocratie, des droits et du travail du Département d’État des États-Unis) et prête une assistance technique au Ministère de l’intérieur pour la révision des lois budgétaires visant à améliorer le recouvrement des taxes municipales et la gestion des recettes. Par le biais de ce programme, la Fondation a aidé 4 administrations locales à Cayes-Jacmel, Thiotte, Anse-à-Pitres et Cavaillon, à élaborer leurs plans d’aménagement urbain, ce qui représente un pas important vers le renforcement de leur capacité de prendre des décisions de manière à être mieux équipées pour réguler la croissance urbaine et promouvoir la protection de l’environnement et la planification des mesures d’urgence. 

46. En partenariat avec le Groupe de travail de l’OEA sur Haïti, la FONPAD a rapidement mobilisé dans le cadre d’une aide alimentaire d’urgence 20 conteneurs chargés de riz fortifié (plus de 400 tonnes) donné par l’ONG des États-Unis “Feed My Starving Children” pour un montant de $ 1 000 000. Ces approvisionnements, dont les frais d’expédition ont été couverts par l’OEA et le Commandement Sud des États-Unis, ont fait suite aux augmentations dramatiques des prix des denrées alimentaires et aux émeutes civiles qu’elles ont causées. En partenariat avec le Programme alimentaire mondial et la Fondation Yélé Haïti de Wyclef Jean, la FONPAD a dirigé une campagne de collecte de fonds appelée “Ensemble pour Haïti” qui a mobilisé plus de EU$500 000 et permet d’assurer des livraisons supplémentaires de produits alimentaires, de créer des emplois et de développer la production agricole locale.  Elle contribue à l’exécution d’un programme actif générateur de revenus à Cité-Soleil et dans d’autres “points chauds”, urbains et ruraux, notamment la création d’associations appartenant à des femmes et des jeunes totalement démunies qui reçoivent une aide pour accroître leur production de poules et d’œufs, parmi d’autres produits, tout en gérant leur propres entreprises. 
47. Face aux inondations à grande échelle causées par la tempête tropicale Fay et les ouragans Gustav, Hanna et Ike, l’OEA et la FONPAD ont mobilisé des “Trousses de premier secours” et d’autres matériels de secours sous l’égide de Chevron, Citigroup, Royal Caribbean Cruise Lines, le fabricant de ciment Argos (CINA), la Chambre de commerce haïtiano-américaine et son téléthon (organisé par l’Alliance pour la gestion des risques et la continuité des désastres (AGERCA) et le Comité d’organisation du téléthon (COT)), ainsi que d’autres donateurs privés qui ont versé des contributions à la FONPAD au profit des victimes des inondations et des ouragans en Haïti. La FONPAD met en oeuvre un programme de réhabilitation des écoles, qui comprend des opérations de nettoyage et de remise en état dans les départements du Sud et du Sud-Est, et un programme financé par le Bureau de l’USAID pour l’assistance à l’étranger en cas de catastrophes naturelles (OFDA) au titre de l’achat d’outils et d’autres matériels de réhabilitation d’urgence à l’intention de communautés dévastées par les ouragans.  
48. Par ailleurs la FONPAD dirige un vaste programme pour la défense des droits de la personne qui renforce la capacité locale durable de suivre, de prévenir et de combattre les abus en matière de droits de la personne tout en prêtant une assistance aux victimes, accroissant ainsi la sécurité, la confiance des citoyens et la stabilité sociale. À ce jour, le projet est venu en aide à 780 victimes et a renforcé 152 organisations.  Ce programme a aussi conclu des accords avec des organisations de services et d’appui aux victimes, en créant un réseau efficace et spécialisé de services d’accompagnement et de conseil aux victimes de la violence. Au moyen d’un financement du programme START octroyé par le gouvernement canadien, la FONPAD remet en état la prison de Cap-Haïtien.
49. À l’aide d’un financement du Ministère des affaires étrangères du Canada, la FONPAD construit un complexe administratif à Belladeres, l’un des quatre principaux points de passage frontalier, qui abritera des bureaux de l’administration des douanes et des services de l’immigration, le bureau des migrations, des affaires sociales, de la police et de la quarantaine.  Ce complexe permettra d’améliorer la collaboration entre les deux pays en vue d’une meilleure gestion de la circulation transfrontalière des biens et des personnes et de fournir des services et un appui aux victimes de la traite des personnes et du trafic de migrants et d’assurer leur rapatriement.
IX.
Observations et recommandations
50. Certes, le Gouvernement haïtien est le principal responsable du développement du pays, mais différentes institutions aux niveaux intra et extrarégional peuvent l’aider à accroître ses chances de succès par une plus grande collaboration. Un élargissement de la participation des groupes haïtiens du secteur privé et des organisations de la diaspora haïtienne devrait faire partie intégrante des activités visant à établir de meilleures conditions de vie pour la population du pays.
51. Au début de 2009, le pays devra faire face aux défis qui continueront de se poser alors qu’il se relève des effets de la série de catastrophes naturelles de cette année. Ces défis pourraient être aggravés par l’impact potentiel de la crise financière sur les économies en développement. 
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Le Premier Ministre Pierre-Louis a présenté au Parlement une feuille de route pour chaque ministère et il est à prévoir que le nouveau gouvernement obtiendra des résultats tangibles après sa mise en oeuvre. Des efforts particuliers devraient être entrepris pour faciliter la création d’emplois, la promotion de l’éducation universelle, le rétablissement et la reconstruction de l’infrastructure et la tenue de la Conférence des bailleurs de fonds pour mobiliser des ressources afin de mettre en oeuvre la Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté. 
53. Étant donné la vulnérabilité particulière du pays face aux catastrophes naturelles, comme il est apparu cette année, la priorité devrait être accordée à la protection et à la réhabilitation de l’environnement, ainsi qu’aux politiques d’atténuation des effets des catastrophes, notamment à la prévention, à la cartographie des catastrophes et à l’application du code du bâtiment et de l’utilisation des sols, afin de mieux préserver la vie et les biens et de faire progresser le pays dans le domaine économique.
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